
CHAPITRE 186

Loi concernant un bail par la substitution
de feu Marie Joseph Armand Auguste

Larocque

[Sanctionnée le 19 décembre 1956]

À TTENDU que dame Eugénie Starnes,
de la cité et du district de Montréal,

veuve de Marie Joseph Armand Auguste
Larocque, rentier, de son vivant de la
cité et du district de Montréal; dame
Pauline Larocque, épouse du baron Sta-
nislas d'Halewyn, rentier, de la cité de
La Flèche, département de La Sarthe,
France, autorisée par son mari; dame
Berthe Larocque, de la cité et du district
de Montréal, veuve de Basil Hingston,
de son vivant du même lieu, courtier, et
Pierre Beullac, avocat et conseil de la
Reine, du même lieu, respectivement la
grevée, les appelés et le curateur à la
substitution créée par le contrat de ma-
riage mentionné ci-après, ont, par leur
pétition, représenté:

Qu'aux termes de son contrat de ma-
riage avec ladite dame Eugénie Starnes
passé devant C. F. Papineau, notaire
public, à Montréal, le 17 septembre 1879,
ledit Marie Joseph Armand Auguste La-
rocque a fait don à ladite dame Marie
Henriette Eugénie Starnes, entr'autres
biens, de ce terrain emplacement situé
dans le quartier ouest de la cité de Mont-
réal, étant le lot numéro 183 sur les plan
et livre de renvoi officiels dudit quartier,
avec substitution en faveur de ses enfants
et descendants à naître;

Que ledit feu Marie Joseph Armand
Auguste Larocque est décédé à Montréal
le 23 octobre 1894 laissant sa veuve,
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ladite dame Eugénie Starnes, et deux
enfants nés de son mariage avec ladite
dame Eugénie Starnes, à savoir: Pauline
et Berthe, ladite Pauline aujourd'hui
épouse du baron Stanislas d'Halewyn,
rentier, de la cité de La Flèche, départe-
ment de La Sarthe, France, et Berthe
aujourd'hui veuve de feu Basil Hingston,
en son vivant agent, de la cité et du dis-
trict de Montréal;

Que ledit immeuble, bien que d'une
grande valeur vu qu'il est situé sur la nie
Saint-Jacques, dans la cité de Montréal,
ne donne pas le revenu qu'il devrait parce
que les constructions dessus érigées sont
vieilles et demandent de fréquentes et
coûteuses réparations;

Que les requérants ont trouvé des loca-
taires, savoir: Jean Locas, pharmacien, de
la cité de Saint-Hyacinthe, et Jean Coutu,
pharmacien, de la cité de Montréal, qui
paieront un loyer adéquat;

Que vu que ladite substitution est en
faveur des enfants et descendants du
donateur, la question se pose de savoir
si les appelés actuels, dame Stanislas
d'Halewyn et dame Berthe Hingston pré-
décédaient la grevée, les enfants desdites
appelées pourraient répudier les succes-
sions de leurs mères et, venant à la substi-
tution directement de leur chef, pourraient
se considérer libres de répudier ledit bail;

Attendu que ledit bail a reçu l'appro-
bation du curateur à icelle, tel que le
constate la comparution de ce dernier et
son consentement audit bail; et

Attendu qu'il y a lieu de faire droit
à la demande contenue dans ladite péti-
tion;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Le bail intervenu entre dame Marie
Henriette Eugénie Starnes, de la cité de
Montréal, veuve de feu Marie Joseph
Armand Auguste Larocque, en son vivant
rentier, de la cité et du district de Mont-
réal, dame Pauline Larocque, épouse du
baron Stanislas d'Halewyn, rentier, de la
cité de La Flèche, département de La
Sarthe, France, autorisée par son époux,
et dame Berthe Larocque, de la cité et
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du district de Montréal, veuve de Basil
Hingston, en son vivant de la cité et du
district de Montréal, agent, et Pierre
Beullac, avocat et conseil de la Reine,
du même lieu, respectivement la greyée,
les appelées et le curateur à la substitu-
tion créée par le contrat de mariage entre
ladite Marie Henriette Eugénie Starnes
et sondit époux, à titre de locateurs, et
Jean Locas, pharmacien, de la cité de
Saint-Hyacinthe, et Jean Coutu, pharma-
cien, de la cité de Montréal, à titre de
locataires, ledit bail passé devant Me
Ernest Cameron Common, notaire public,
à Montréal, le 29 août 1956, sous le
numéro quatorze mille sept cent trente-
neuf de son répertoire, de ce certain im-
meuble connu et désigné comme l'empla-
cement situé dans le quartier ouest, dans
la cité de Montréal, étant le numéro 183
sur les plan et livre de renvoi officiels
dudit quartier, est par les présentes
déclaré valide et légal pour toute sa durée
et pour tous ceux qui pourront être appelés
à ladite substitution y compris les appelés
définitifs pourvu toutefois que les loca-
taires remplissent leurs obligations en
vertu dudit bail.

2 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.


